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OBSERVATIONS 

POUR  LES  AVEUGLES 

D E L’H  O P I T A L 
DES  QUINZE-VIN  GTS, 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  se- 
cours  de  la  convention  nationale  , pour 
la  suppression  de  cet  hôpital. 


D iFFÉRENTES  pétitions  ont  été  présen- 
tées a la  convention  natioîiale , concernant 
lîiopiiai  des  Quinze-Viiigts  ; les  unes  con^ 
tenant  des  demandes  pour  y être  admis  \ les 
autres  , des  dénonciations  contre  les  admi- 
nistrateiuA  et  contre  le  régime  de  la  mai- 
son; d’antres  enfin,  des  réclamations  contre 
ces  dénonciations  , des  témoignages,  de  re- 
connoissance  envers  les  administrateurs  , et 
des  protestations  d’attachement  à cet  hos- 
pice. 

Poni  ran 0 dioitsiir  le  tout , le  comité  des 
secom  s est  d’avis  qu’il  faut  supprimer  i’iiô- 
pital. 

Cette  proposition  paroitra  certainemeni; 
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aux  représentans  du  peuple  mériter  toute 
leur  altention. 

Un  établiisement  oii  , depuis  cinq  cents 
ans, trois  cents  familles  pauvres  trouvent  un 
asyle  et  leur  subsistance  , où  de  malheu- 
reux aveugles  , que  la  perte  du  plus  pré- 
cieux de  leurs  sens  sembloit  avoir  com- 
damnés  au  tourment  de  vivre  et  d’igno- 
rer la  vie,  de  sentir  avec  toîis  les  besoins 
de  rexistence  , tonte  l’impiiissance  du 
néant , trouvent  cependant  tous  les  avan- 
tages de  la  société  et  toutes  les  douceurs 
de  la  vie  : un  tel  étabiisseiTieiît  inspire  trop 
d’intérél:  , imprime  trop  de  respect  , pour 
que  le  projet  de  sa  destruction  subite  ne 
sollicite  pas  des  représentans  du  peuple  le 
plus  sérieux  examen. 

Le  préjugé  qui  pcurroit  résulter  de  la 
décision  du  comité  ries  secours  pufjlics  , 
sera  facilement  effacé.,  lorscju’on  saura 
que  les  administrateurs  de  l’iiopital  et  les 
Aveugles  réclamaiis  n’ont  point  ete  enten- 
dus , et  que  le  comité  n’a  eu  que  des  no- 
tions très -inexactes  sur  les  faits,  sans  au- 
cune connoissance  des  moyens  de  défense 
pour  l’hôpital  ; so  * rapport  le  prouve  : ce 
rapport  eut  ménie  été  présenté  à la  discus- 
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£ion  de  1 âsseroijlée  , sans  ces  in.sîructidn^ 
bieu  n^’cessalres,  si  las  Aveugles  , iastruifs 
subitement  tJe  son  existence  et  de  sa  pré- 
tentation- nés-pro': 'haine  ^ n eussent  adres- 
se leur  pétition  à'  lAssemblèa  pour  ayoir  I0 
tems  de  le  combattre. 

On' se  demande  d'abord  , d'cù  p^rat  naître 
cette  extréiTie  urgence  de  détruire  , ijarti- 
crdièrement  et  isolément  cet  asyle  de 
chante  ^ e^  d en  disperser  les  iiialiietireux 
habitans  , lorsque  le.ut  des  choses  semble 
exiger  bien  d’autres  dispositions  préalables. 

L’é’onneinent  redouble /quand  ou  ob- 
serve cpie  déjà  les  assemblées  constituante 
et  législadve  ont  été' sollicitées  de  prêter 
, î oreille  à ces  projets  précipités  de  des- 
truction et  d’orgaiiistition  nouvelle  , et  eue 
ne  pouvait  pas  encore  s’oceuper  d^vS  hô- 
pitaux et  des  secours  publics,  elles  les 
ont  rejetés,  et  ont  ordonné  par  plusieurs 
décrets,  que  Ihôputal  des  Quinze- Yiogts 
subsisreroit  jusqu’à  l’organisation  générale 
et  seroit  gouverné  comme  par  le  passé  • 
eiles  ont  d’ailleurs  rendu  justice  cà  son  ad- 
ministration persécutée  ; elles  ont  coii- 
daiiiiié  les  entreprises  du  départeineiit  d@ 
Paris  sur  cette  administration  ; deux  dé^ 
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creis  de  l’assemblée  constituante  ^ trois 
jugemens  contradictoires  du  tribunal  du 
quatrième  arrondissement , et , tout  récem- 
ment , une  proclamation  du  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  , rendue  au  mois  d octobre 
dernier,  le  tout  après  la  discussion  lapins 
étendue , et  dans  la  plus  grande  connois- 
sance  de  cause , ont  maintenu  radminis- 
tration  actuelle  contre  les  attaques  qu  on. 
n’a  cessé  de  lui  porter. 

Enfin,  l’on  pourra  s’étonner  encore  da-  d 
vantage , si  l’on  remarque  que , pendant 
deux  années  de  la  révolution»  1 adminis- 
tration du  cardinal  de  Rohan  a subsisté 
paisible  et  souveraine  aux  Quinze-Vingts , 
malgré  l’oppression  sous  laquelle  gémis- 
soit  rhôpital,  et  malgré  les  déprédations' 
et  les  opérations  désastreuses  qui  la  me- 
naçoient  d’une  ruine  totale,  sans  qu’au- 
cun des  zélés  réformateurs  , qui  déclament 
aujourd’hui,  ouvrit  la  bouche  pour  les  dé- 
noncer , et  qu’au  contraire , aussi-tôt  que 
cette  administration  tyrannique  et  spolia- 
trice a été  destituée  , on  a vu  , de  tous  co- 
tés , naître  les  résistances  , les  plaintes  et 
les  projets  de  destruction. 

Mais  pour  avoir  la  clef  de  tout  cela , il 
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suffit  de  savoir  qu’au  moment  où  la  réro** 
lution  est  arrivée , beaucoup  de  personnes 
étoient  intéressées  à ce  que  les  droits  de 
riiopital  des  Quinze-Vingts  ne  fussent  ni 
connus^  ni  défendus. 

Tels  étoient  tous  ceux  qui  avoient  par» 
ticipé  à radministralion  du  cardinal  de 
Rohan , et  qui  étoient  comptables  des  de» 
niers  de  l’hôpital , et  responsables  des  dé- 
prédations qu’ils  avoient  commises , ou 
des  pertes  que  leur  gestion  lui  faisoit  éprou^* 
ver  , tels  etoient  aussi  les  intéressés  dans 
1 acquisition  des  terreins  et  bâtimens  com- 
posant 1 ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  , 
rue  ù’aiiit-Honoré. 

Le  cardinal  de  Rohan , autorisé  par  des 
lettres  patentes  , a'voit  vendu  , moyennant 
six  millions,  cette  mngnifique  propriété, 
qui  en  valoit  plus  de  sept , à une  com- 
pagnie qui  n’avoit  pas  le  premier  sou  pour 
la  payer  ^ elle  en  est  convenue  depuis  : il 
avoit  conclu  cette  vente  clandestinement^ 
et  à linsçu  de  l’administration;  il  avoit  tou- 
che personiielleinent  un  million  sur  le  prix, 
et  dissipé  encore  des  sommes  considéraMes  r 
secrètement  intéressé  dans  l’accpisition  5, 
sous  un  préte-nom , il  avQit , en  outre,  re» 
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çn  des  pots-de-vin  : Tolozan,  son  dîgné. 
coopérateur,  atoit  fait  raîifier  toutes  ces 
Opérations  par  des  arrêts  dii  conseil  qu’il 
rédigeoit  lui’iTiéme.  Le  citoyen  Maynier , 
Fun  des  admiiiisirateurs , insensible  aux 
menaces  comme  aux  séductions  du  cardi- 
nal, refusant  les  trésors  ofFerts  pour  le  cor- 
rompre , étoit  seul  demeuré  ; opposant  une 
résistance  courageuse  aux  entreprises  du 
cardinal,  et  faisant  retentir  les  tribunaux 
de  ses  plaintes,  des  lettres  de  cacîiet  la- 
vôient  expulsé  de  fliopital , des  arrêts  de 
propre  mouvnnent  favoient  dépouille  de 
sa  place;  rien  navoit  pu  le  vaincre;  par- 
tout il  poursinvcit  îe  cardinal  et  ses  agens  ÿ 
par-tout  il  faisoit  entendre  sa  voix  pour  la 
défense  des  mallieureuxAvenglea  opprimés. 

Enfin , l’assemblée  nationale  constîtiiante, 
instruite  de  ces  faits  dans  le  plus  prand  dé- 
tail 5 a cassé  tout  ce  que  le  cardinal  avoit 
fait , et  a renvoyé  dans  les  tribunaux  pour 
y exercer  toutes  les  réclamations  subsé- 
quentes. 

L’administration  du  cardinal  a été  des- 
tituée  5 la  reddition  de  ses  comptes  a été 
ordonnée  , et  l’ancienne  administration  ^ 
été  rétablie. 


'Aussi-tôt  elle  s’est  occupée  de  pôursui-^ 
vre  la  reddition  des  comptes  , malgré  tous 
les  obstacles  qu’on  lui  opposoit  : elle  a ma- 
nifesté aussi  la  résolution  de  défendre  ef- 
ficacement les  droits  de  Thopiial  contre  les 
acquéreurs  de  rancien  enclos,  qui  ,sur  le 
prix  de  leur  acquisiiion  ^ forment  des  ré- 
pétitions i rumens  es  qui  le  réduiroient  à 
rien. 

Les  comptes  de  l’administration  Roban , et 
les  réclamations  auxquelles  la  vente  de  l’an- 
cien enclos  donne  lieu  , embrassent  la  for- 
tune entière  de  fliopital , et  radministration 
actuelle  a seule  les  connoissances  néces- 
saires pour  discuter  les  uns  et  les  autres. 

Voilà  pouiTjuoi  les  administrateurs  ac- 
tuels n’ont  cessé  d’etre  persécutés  depuis 
leur  réintégration  ^ voilà  cl  où  paa  tent  tous 
les  ressorts  que  l’on  a fait  jouer  pour  mettra 
le  trouble  dans  l’iiopitai  , rendre  l’adniinis- 
tration  odieuse  ou  suspecte  , égarer  quel- 
ques malheureux  hors  d'état  d’apprécier 
leurs  véritables  intéiéts  , s’emparer  de  l’es- 
prit des  inécontens  , obséder  et  tromper  les 
autorités  constituées  et  les  représentans  du 
peuple. 

On  veut  ensevelir  sous  les  ruines  de  l’Iiô- 
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pital  toutes  les  réclamations  , et  se  délivrer, 
sur-tout,  des  administrateurs  actuels  , qui 
sont , pour  les  intéressés  , des  contradic- 
teurs trop  instruits  ; le  citoyen  Mayiiier  , 
particulièrement , est  un  défenseur  trop  opn 
niâtredes intérêts  des  pauvres.  On  n’ignore 
pas  que  l’administration  tient  le  fil  des  ma- 
nœuvres employées  pour  spolier  1 hôpital , 
et  qu’elle  connoît , depuis  l’origine  , la  ges- 
tion du  cardinal  , de  Tolozan  et  de  leurs 
consorts  , et  l’opération  de  la  vente  de  l'an- 
cien  enclos. 

De  là  iiaissênt  toutes  ces  dénonciations 
dont  on  fatigue  les  représentans  du  peuple, 
tous  ces  projets  de  réforme  ou  de  destruc- 
tion dont  , au  milieu  de  tant  et  de  si  graves 
objets  qui  sollicitent  à la  fois  toute  leui  at- 
tention, on'voudroit  leur  surprendre  une 
sanction  précipitée. 

Le  comité  des  secours  n a pas  été  à Tabn 
de  cette  surprise  : la  discussion  de  son  i ap- 
port prouvera  qu’il  n a pas  éie  suftisament 
instruit . et  quercn  a pressé  sa  decisicn  pour 
empêcher  qu’il  me  le  fut  , comme  on  auioxt 
voulu  presser  la  sanction  de  1 assemblée  coin 
yentionnelle. 

Le projet  de' décret  du  comité  des  seccurs 
doit  être  rejeté. 
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Parce  qu’il  est  prématuré  , et  que  l’otî 
n’est  point  en  état  de  statuer , en  ce  moment, 
sur  îe  sort  de  l’hôpital. 

s®.  Parce  qu’au  fond  , il  prononce  la  des- 
truction de  riiôpital  , sur  des  motifs  qui  ne 
sont  pas  même  plausibles  , et  que , loin  qu’il 
y en  ait  de  capables  de  faire  adopter  une 
semblable  mesure  , l’humanité  , la  justice 
et  l’intérél  général  sollicitent  la  conservation 
de  ce  précieux  hospice. 

I^E  PROJET  EST  PRÉMATURÉ. 

Il  y a des  motifs  généraux  et  des  motifs 
particuliers  de  surseoir,  à prononcer  sur  le 
sort  de  l’hôpitaL 

M O T I F s G É W É K A tr  X.  / 

On  ne  peut  statuer  sur  le  sort  d’aucun 
hôpital , avec  fruit  et  en  parfaite  connois- 
sance  de  cause  , c[ue  l’on  ne  soit  en  état 
de  prononcer  en  meme  tems  sur  le  sort  de 
tous  les  établis  se  mens  de  bienhiisaiice  , et 
d’organiser  les  secours  publics  en  général, 

C’e«t  alors  seulement  qu"on  peut  exami- 
ner et  juger  ce  qui  convient  à tons  les  se^ 
cours  en  général  et  à chaque  espèce  de 
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secours,  en  particulier  , et  décider  du  mode 
de  tous  et  de  chacun. 

Cette  opération  doit  être  une  , parce  que 
les  mesures  à prendre  sont  nécessairement 
relatives. 

Procéder  partiellement , c’est  s’exposer  à 
de  fausses  mesures  , à des  b oulever s enie ns- 
inutiles  ^ et  à des  dépenses  siipe’  fines  , si  i on 
se  trouvoit  obligé  , par  le  plan  général,  à re- 
Tenir  sur  ses  pas  , et  à changer  encore  y 
eomme  il  arriveroit  nécessairement  , dès 
qu^on  auroit  statué  sur  un  objet  sans  con* 
noitre  les  bases  de  rensemble. 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  secours 
fait  lui-méme  sentir  iniiportance  de  cette 
observation. 

En  détruisant  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  , il  renvoie  les  Aveugles  où  il  leur 
plaira  d'aller  , et  leur  promet  une  rétri- 
bution pécuniaire  , payable  sur  la  caisse 
du  district  de  leur  arrondissement  ; il  dé- 
clare en  outre  , que  ceux  qui  préféreront  de 
se  retirer  dans  un  hospice  , y seront  reçus 
moyennant  une  pension  dont  ils  convien- 
dront avec  les  adininislrnteurs. 

Mais  ces  hospices  ne  seront-ils  pas  eux. 
mêmes  détruits  ? Le  seront-ils  ensemble. 


tn  sacceâsÎTement  ? Existera-t-il  deé  hos- 
pices à vie , des  asyîes  à perpétuité  , ou 
seulement  des  lieux  de  secours  pour  les 
maux  curables  ? Les  caisses  de  district  et 
les  districts  eux-mémes  subsisteront-ils  ? 

Pourquoi  se  hâter  de  détruire,  quand  on 
ne  peut  remplacer  que  par  des  mesures 
provisoires  dont  on  ne  peut  coniioitre  la 
durée  , et  que  l’on  ne  sauroit  garantir 
aux  nicdîieureux  qu’cn  expulsera  de  leur 
asyle  ? 

Qu  y a-t-il  donc  de  si  presssant  pour 
1 hospice  des  Aveugles,  qui  doive  en  faire 
précipiter  la  destruction  exclusive  ? * 

Ce  11  est  pas  tout  encore  ; rorganisation. 
des  secours  publics  est  iatimemeiit  lice 
à celle  de  Fadniinistration  publique , et 
celle  de  radniiiiistration  dépend  de  la  cons- 
tituiion  qu’aura  la  république. 

Vouloir  organiser  les  secours  publics 
avant  1 administration  , et  lorsque  la  répu- 
blique ne  l’est  pas  , c'est  former  les  dis- 
tributions d’iiii  édifice  dont  on  ne  conncit 
pas  meme  encore  le  plan. 

Ces  motirs  generaux  , qui  semblent  sans 
répliqué,  snfbroient  déjà  pour  faire  écar- 
ïei  , quant  à présent , I©  projet  du  co- 
mité. 
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Maintenant  il  existe  tin  motif  particu- 
lier à riiôpital  des  Quinze- Via  gts  , et  qui 
se  tire  de  sa  situation  actuelle. 

Motif  particulier. 

Avant  de  statuer  sur  son  sort , il  est  in- 
dispensable d^  savoir  ce  qu’il  possède  ; on 
ne  peut  former  aucune  disposition  à son 
sujet  J tant  qu’on  ne  sera  pas  certain  des 
moyens  qu’on  aura  pour  exécuter  ces  dis- 
positions. 

Or,  dans  le  moment  actuel,  presque 
tout  ce  que  l’hôpital  possède  est  com- 
promis. 

Par  l’effet  des  opérations  et  des  dilapi- 
dations du  Cardinal , de  Tolozan , et  de 
leurs  agens  , l’îiôpital  , qui  possédoit  une 
propriété  foncière  de  la  valeur  de  sept 
millions  , n est  pas  même  aujourd’lmi  pro- 
priétaire paisible  des  bâiimeiis  quil  oc- 
cupe. 

La  compagnie  des  acquéreurs  de  l’ancien 
enclos  répète  plus  de  quatre  millions  , en 
déduction  sur  les  six  millions  qui  faisoient 
le  prix  de  la  vente. 

Près  de  deux  millions  ont  été  reçus  et 
dépensés  par  le  cardinal , et  font  un  aes 
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principaux  objets  des  comptes  qne  Tadmi- 
iiistratioii  poursuit  en  ce  moment. 

En£n , les  fonds  en  caisse  sont  grevés 
du  prix  total  des  batimens  qne  l’hôpital 
occupe  , et  qui  n’est  point  payé  ; sans  par- 
ler de  sommes  assez  considérables,  dues 
pour  réparations  et  fournitures. 

A l’instant  , l’agent  du  t-ésor  public 
vient , pour  le  prix  des  batimens  de  l’hô- 
tel actuel , de  former  opposition  à la  déli- 
vrance des  sommes  que  le  trésor  public 
paye  à l’hôpital .' 

Que  l’on  juge , d’après  cela  , de  l’illu- 
sion des  plans  que  l’on  propose,  et  en 
même  teins  de  l’inexactitude  des  instruc- 
tions qii  a eues  le  comité  des  secours. 

Une  des  suppositions  sur  lesquelles  on 
établit  le  syst  ème  de  destruction , ést  que 
1 hôpital  a oeaucoup  plus  de  biens  qu’il 
n en  faut  pour  le  faire  subsister , et  que 
son  revenu  fourniroit  des  secours  bien  plus 
étendus. 

Or,  on  voit  que  l’impital  n’a,  dans  le 
moment  actuel , rien  de  liquide  ; que  la 
valeur  entière  de  sa  propriété  est  dissipée 
ou  contestée,  et  qu’on  ne  peut  préjuger 
encore*  ce  qui  lui  restera  en  définitif. 
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Il  est  dore  impossible  d’ét^bbr  sctuel- 
îemeiit  aicun  plan;  1 in  d’améborer  les 
revenus  et  d^étenclre  les  secours  , onriscjue- 
roit  de  tout  perdre  ; oü  risqreroit  ejue  i en- 
tretien d.  s AveiigL  s retombât  tout  entier  à 
la  charge  de  la  nation , si  Ton  détruisoit  leur 
maison  , et  qu’on  bouleversât  leur  admiiiis- 
ration  dans  l’état  présent  des  choses. 

Il  faut  que  les  comptes  de  1 administra- 
tion Rohan  et  Tolozan  soient  apurés,  cjue 
toutes  les  actions  à exercer  contre  eux  et 
leurs  coadjüteurssoient  exercées  , que  toute 
contestation  avec  la  compagnie  des  acqué-' 
reiirs  de  l’ancien  enclos  soit  videe  , et  c|U0 
riiôpital  soit  âccjuiiré  de  ce  cju’il  doit. 

Il  est  donc  démontré  par  des  motifs  gé- 
néraux , et  par  des  motifs  particuliers  , éga- 
lement décisifs  , que  l’opération  proposée 
seroit  prématurée  , et,  par  cela  seul,  très-, 
mal  conçue  et  très-préjudiciable. 

Ce  point  une  fo's  établi , l’examen  du  pro- 
jet, en  liii-iiiéme  , seroit  , en  ce  moment, 
hors  de  saison. 

Mais  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  voir 
qu  en  ancun  teins  , là  projet  ne  devroic  être 
adopté , ni  dans  ses  motifs  , ni  dans  ses 
moyens  c 
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Voyons  d’abord  î^s,  motifs. 


P n E M I E R ■ Mo 

JO  hôpital  des.Qiiinze-Vingts  est  une  ins- 
titution monacale^  une  association  relU 
gieuse. 

Pourquoi  le  comité  pense-t-il  que  l’ho^ 
pitcil  des  Quinze- Vingts  est  une  institution, 
monacale  , une  association  religieuse  ? 
Parce  que  les  Aveugles  sont  appelés  Frères 
'■^les  , parce  qu  en  entrant  dans  la  mai- 
foat  vœu  d.  obéissance  aux  statuts 
et  aux  superieiirs  ; parce  quils  donnent 
leurs  biens  ; pance  que  leur  assemblée  ad- 
ministrative s appelle  C 
Mais  la  dénomination  Aaterneile 
gles  reçus  aux  Quinze-Yingts  , la  nature 
leur  dépendance  , le  don  de  leurs  biens , L 
qualification  de  leur  bureau  d’administra 
tion  , est  ce-ià  ce  qui  constitue  l’établisse 
ment,  ce  qui  en  fait  l’objet  et  l’utilité  ? 
y a un  moyen  bien  simple  d’en  juger. 

Qu’on  n’appelle  plus  les  Aveugles  Frères ^ 
qii’onne  leur  demande  plus  de  'vœuæ  , c[u’on 
n exige  plus  de  donation  , que  leurs  assem- 
blées administratives  ne  soient  plus  nom-^ 
mees  (chapitres  : 1 etablissementne  sera  pas 
moins  nn  hospice  destiné  a recueillir  les 
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Aveugles  et  à kur  procurer  les  secours  que 
leur  état  exige,  et  les  avantages  de  la  so- 
ciété , autant  que  cet  état  le  comporte. 

Voilà  certainement  l’objet  de  rétablis- 
sement , et  c’est-là  seulement  ce  dont  il 
s’agit  aujourd’hui. 

Dire  que  cette  institution  a emprunté , 
dans  ses  formes  , quelque  chose  des  tems 
où  il  fut  fondé , cela  est  vrai  ; mais  pré- 
tendre que  cela  en  fait  une  institution  mo- 
nacale qu’on  ne  peut  plus  conserver  au- 
jourd’hui , cela^n est  pas  raisonnable;  car 
avec  un  trait  de  plume  on  effacera  ces  dé- 
nominations qui  ne  font  rien  au  fond  des 
choses,  et  l’hôpital,  quant  à son  objet  , 
restera  toujours  ce  qu’il  est. 

On  insiste  sur  la  donation  appelée  de 
corps  ht  de  biens  ^ que  les  Aveugles  font 
à l’hôpital  pour  y être  reçus  ; sur  le  droit 
de  rhôpital  dans  leurs  successions;  on  le 
trouve  injuste  , oppressif,  et  contradictoire 
avec  les  dispositions  qui  tendent  à favo- 
riser le  mariage  des  Aveugles. 

D’abord  , la  donation  de  corps  n a ja- 
mais été  autre  chose  qu’une  soumission  aux 
réglemens  et  aux  supérieurs  , qui  n’en- 
irainoit  aucun  esclavage  ? l’Aveugle  étant 

maître 
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îiialtre  de  quitter  l’hôpital  quand  il  jugeoit 
à propos. 

Quant  aux  donations  de  biens  et  aux 
droits  de  succession,  ils  ne  sont  pas  par- 
ticuliers à l’hôpital  des  Quinze- Vingts  ; ils 
ëtoient  en  usage  dans  presque  tous  les  éta- 
blissemens  de  ce  genre;  plusieurs  subsistent 
encore  à Paris,  où  ces  droits  existent. 

Ils  n’ont  rien  d’injuste  ni  d’oppressif- 
c etoit  volontairement  que  la  personne  ad- 
ïnise  dans  l’hôpital  s’y  soumettoit,  et elle 
le  faisoit  parce  qu’elle  croyoit  y trouver  son 
avantage. 

Le  droit  de  succession  n’ëtoit  , relative- 
ment au  plus  grand  nombre  des  Aveugles , 
qu  un  retour  a 1 hôpital,  de  ce  qu’ils  avoient 
reçu  de  lui. 

Mais , au  surplus  , ces  donations  ne  sont 
pas  aujourd’hui  d’une  grande  importance 
pouf  1 hôpital  ; qu’on  les  abolisse,  qu’il 
n’y  ait  plus  ni  vœux  ni  donation  de  biens, 
1 hospitalité  des  Aveugles  n’existera  pas 
moins  toute  entière  ; elle  ne  tient  en  rien 
ni  à ces  formes  extérieures  , ni  à ces  usa- 
ges que  Ion  proscrit  aujourd’hui.  Que  tout 
cela  disparoisse  , et  que  l’hospice  subsiste  , 
la  philosophie  et  l’humanité  seront  satisr 
faites.  • T> 


LS  néces- 
tous-  les» 


LS  néçes- 
tous-  les» 
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Mais  ,r  dit-^on  , les  Aveügks  sont  / parles 
statuts  , obligés  de  professer  la  religiort 
Qatholiquc. , ^ 

Cette  profession  n’étoit  pas  partÎ€ul'ièré> 
à leur  institut;  elle  étpit  autre! 
saire  dans  tout  l’empirç  , pour 
états , et  dans  toutes  les  places. 

Il  n’y  a plus  au|ourd’biui  do  religion  uo-^ 
minante,;  elle  ne  doit  pas  l’étre  aux  Quinze- 
Vingts  plus  qu  aillenrs,;  il,  ne  faut  plto 
exiger  qn  un  Aveugle  en  fasse  profession, r 
pour  être  admis  : voila  tpute  la  consé-^ 
quence.  • ^ 

Qu’est-ce  que  cela  fai|  jencore  au  fond 
de  rétablissement? 

Séparez>en  , si  vous  voulez  , toute  idée 
de  religion  et  de  culte , l’hospice;  ^ en  soi  „ 
sera  toujours  ce  qu’il  est,  Thospice  des 
Aveugles.  P : 

, Dès  que  tout  cela  peut,  disparoître  sans 
toucher  en  rien  au  fond  de  Rétablissement, 
rien  de  tout  cela  iVe§t  4onc  un  motiÊ  de 
le  détruire. 


, Les  Aveugles  , h>rs  de  leur  réception^ 
promettent  de  prier  pour  le  roi, 

.On  fais  oit  un  devoir  de  prier  pour  r,  la., 
roi  quand  la  France  en  avoit  un  : cet 
us^e  av oit  lieu  par-tout  où  il  j avoit  un 
culte X et  il.  étoit  encore  plus  naturel  qu’il 
existât"  dans  une  maison  de  fondation 
royale.  ^ Depuis  que  la  république  est  dé- 
clarée , la  prière  pour  le  roi  et  pour  sa 
famille  a été  supprimée  , et  l’obligation; 
n’en  a été  imposée  à aucun  Aveugle.  Les 
commissaires  de  la  convention  en  ont  eu 
la  preuve. 


Xe  mariage  des  A veugles. 


: Le  comité  pense  que  le  mariage  des 
Aveugles-  dans  V hôpital  ^ qui  semble  ^ au 
premier  coup  d' œil , n offrir  que  des  acan^ 
tages  , a cependant  les  incon^cniens  lêS 
plus  graves, 

1^.  Ces  mariages  sont  négociés  pçiv  des 
prêtres  et  des  administrateurs, 

^ Ces  mariages  sont  une  source 

B a 
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désordres  dans  Vhôpibal  : de  jeunes  fem^ 
mes  , que  la  paresse  , le  libertinage  ou 
la  misère  amènent  dans  le  ht  de  vieuoc' 
Aveugles , font  leur  tourment , et  le  mau- 
vais exemple  des  mères  lïest  que  trop 
suivi  par  les  filles. 

Si  ce  tableau  des  conséquences  du  ma- 
riage des  Aveugles  étoit  véritable,  il  en 
résulteroit  qu’il  faut  établir,  dans  l’hôpi- 
tal , une  police  qui  prévienne  ces  désor- 
dres, et  non  pas  qu’il  faut  détruire  1 hos- 
pice. 

Mais  il  n-est  pas  vrai  que  ces  désordres 
y régnent,  et  qu’ils  soient  la  conséquence 
du  mariage  des  Aveugles  ; il  n’est  pas  vrai 
que  la  constitution  de  la  maison  les  fa- 
vorise : l’observation  des  statuts  actuels 
suffit  au  contraire  pour  les -empêcher. 

C’est  pour  cela  qu’ils  exigent  une  in- 
formation sur  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux 
qui  contractent  mariage  avec  des  Aveu- 
gles , et  que  le  consentement  des  admi- 
nistrateurs est  nécessaire. 

C’est  pour  cela  qu’on  est  autorisé  à faire 
sortir  de  l’hôpital  ceux  qui  y meneroient 
une  vie  déréglée. 

Loin  que  la  réunion  des  Aveugles  dans 
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tin  asyîe  commun  , multiplie  pour  eux  cës 
sortes  de  dangers  ^ il  est  au  contraire  évi- 
dent que  c’est  un  moyen  sur  de  les  en  pré- 
server. 

Cest  clans  IVtat  d’isolement  qu’ils  sont 
^ inévitablemeut  livrés  à tous  les  pièges , à 
toutes  les  séductions,  à toutes  les  trom- 
peries. Qui  donc  les  en  défendra  dans  leurs 
demeures,  au  milieu  du  dénuement,  de 
leur  indigence  et  de  leur  inlirinité?  Y trou- 
veront-ils, comme  dans  l’iiospice  , des 
hommes  voués  par  état  à veiller  autour 
d’eux?  obligés  , par  devoir  , d’éloigner  tout 
ce  qui  pouiToit  leur  nuire  ou  porter  dans 
la  maison  le  trouble  ou  le  scandale. 

Non  seulement , ils  trouvent  cette  sur- 
veillance et  cette  protection  dans  les  ad- 
ministrateurs , mais  ils  la  trouvent  encore 
en  eux-mémes;  réunis  dans  le  même  lieu  , 
formant  une  espèce  de  société,  participant 
à l’administration , affiliés  à des  Voyans 
qui  sont  membres  comme  eux  de  la  mai- 
son, et  c]ui  ont  aussi  part  à l’administra- 
tion, ils  se  soutienneiit  et  se  stirveillent 
les  uns  les  autres  ; s’il  y a quelque  déré- 
glement, ils  eu  sont  aussi-tôt  avertis , et 
ils  ont  un  égal  intérêt  à le  faire  cesser  ; aussi 
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les  exemples  en  sont-ils  rares  ; il  tiën  exis- 
teroit  pas  même  aujourd’hui  rappareiice  , 
si  radministratioii  ^ loin  d etre  contrariée 
dans  ses  mesures , avoit  été  soutenue , 
si  Ton  nWoit  chèrché  par  tous  les  moyens 
imaginables  , à y mettre  le  désordre  et  l’in- 
subordination* 

C’est  une  chose  qui  mérite  bien  d’étre 
remarquée,  et  qui  justifie  pleinement  ce 
que  l’on  a dit  des  manœuvres  employées 
par  ceux  qui  ont  intérêt  de  bouleverser 

riiopital. 

Tandis  que  l’on  s’autorise  de  deux  ou 
trois  exemples  de  semblables  désordres 
pour  les  présenter  comme  un  vice  de  l’é- 
tablissement 5 on  accorde  une  protection 
signalée  à ceux  qui  les  commettent  ; on 
met  tout  en  œuvre  pour  les  inaintefiiT  dans 
l’hôpital  ; on  dénonce  les  administrateurs , 
qui  veulent  y mettre  ordre  et  faire  exé- 
cuter les  régîemens , comme  dès  tyrans  et 
des  bourreaux  : on  invente  les  calomnies  les 
plus  atroces  pour  les  rendre  odieux. 

Que  radministration  ne  soit  pas  contra- 
riée j que  les  malveillans  ne,  trou  vent  point 
d’appui  auprès  des  autorités  supérieures  , 
le  bon  ordre  et  les  rnœurs  régimront  aussi-» 
tôt  dans  tout  l’hopitaL 


l’ïhèpital  foiiPnit  aiixAreu- 
, de  former  na  établies e- 
Liie  industrie  dlélevax* 
sans  contredit’,  les  plus 
rétablissement , et  il 
ces  avanta- 
des  sources  d’a- 
écajter  tous 
' veulent  me* 


gles  de  se  .marier  , < 
ment  , d’exercer  t 
leur  famille  , sont  , 
grands  bienfaits  de 
est  déraisonnable  de  présenter 
ges  inappréciables  comme 
bus  , quand  il  ne  faiit  y pour  < 
les  abus  , que  renvoyer  ceux  qui 
lier  dans  riiôpital  une  vie  déré^ 

Il  n’est  point  d’ailleurs  vrai  de  dire  que 
ces  mariages  sont  négociés  par  des  pr^étres  et 
par  des  administrateurs. 

Iis  le  seront  moins  que  Jamais  par  des  prê- 
tres , puisqu’  aujourd’  hui  on  les  maiie  sans 


eux.  ■ 

Quant  aux  administrateurs^,  leur  int«r- 
veutioii  est  néces->aire  , non  point  poui  ne--, 
gocier  les  mariages  , mais  pour  informer  sur 
la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  qui  se  présen- 
tent ; iis  donnent  leur  consentement , moins 
pour  le  marirge  en  lui-niéine  , qu’à  cause  de 
l’admission  du  conjoint  que  son  mariage  a 
introduit  dans  la  maison  , et  qui  acquiert 
un  droit  aux  places  qui  Tiendront  à y vaquer. 
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QüAïriême 


M O T I F, 


Là  mauon  nest  établie  que  pour  Zoo 
personnes  ; cependant  tous  les  A<^eugles 
ont  un  droit  égal  à V assistance  publique  ; 
ces  "boo  personnes  sont  Z)oo  privilégiés. 

Si  1 hospice  peut  contenir  et  secourir  tous 
îes  Areugies  de  la  république  , nul  doute 
(juil  faut  les  y admettre  nonobstant  lins- 
titution  ; alors  , loin  que  ce  fût  une  raison 
de  le  détruire,  c’en  seroit  une  de  le  con- 
server i si  au  contraire  son  emplacement  et 
ses  revenus  ne  Suffisent  pas  , parce  qu’on  ne 
peut  pas  faire  tout  le  bien  qu’on  veut^  faut- 
il  ne  pas  faire  celui  qu’on  peut  ? Dailleiirs  , 
si  la  nation  peut  et  veut  donner  une  égale 
assistance  à tous  les  Aveugles  , il  faudroit , 
non  pas  detruirô  l’hospice , mais  augmenter 
ies  facultés. 

G i IV  Q ü ï E M Ê motif. 

Les  Aveugles  ne  sont  pas  tous  traités 
également  ; la  rétribution  est  plus  forte 
pour  les  uns  que  pour  les  autres, 

S il  existe  en  effet  d’injustes  inégalités 
dans  les  traitemens  , il  faut  les  faire  cesser; 
une  réforme  aussi  facile  n’est  certainement 
pas  Un  motif  de  destruction. 
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Mais  il  né  faut  pas  rëputer  inégalité  leB 
différences  de  traitement , à raison  de  la 
différence  des  besoins  ; il  n y anroit  d’iné- 
galité injuste  qu’entre  deux  individus  dans 
la  même  situation. 

L’Aveugle  non  marié  a 24  sous  par  jour. 
L Aveugle  marié  à une  personne  non. 
reçue  dans  1 hôpital,  aSosoiis. 

L Aveugle  et  le  Voyant  mariés , et  tous 
deux  membres  de  l’hôpital,  ont  40  sous. 

Les  enfans  ont  chacun  3 sous  par  jour  , 
jusqu  à 1 âge  de  seize  ans. 

Toutes  ces  différences  sont,  comme  l’on 
voit , déterminées  par  les  différences  d’âge, 

de  sèxe,  de  sauté,  ou  d’utilité  dans  la  maf 

son. 


L’inégalité  qui  a blessé  le  comité  des 
secours  , est  celle  qui  existe  entre  le  trai- 
tement que  la  maison  fait  aux  Aveugle* 
reçus  et  qui  demeurent  en  province , et 
celui  que  reçoivent  ceux  qui  habitent  l’hô- 
pital  ou  Paris. 

Ces  derniers  ont  i livre  4 sons  par  jour. 

Et  ceux  qui  vivent  en  province , aSo  livres 
par  an  , ce  qui  ne  fait  pas  tout  à fait  1 4 sous. 

Cette  différence  étoit  fondée  sur  la  dif- 
férence des  vivres  à Paris  et  dans  les  pro- 


Tin  ces. 
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Dans  le  rapport  du  comité , on  appelle 
ce  motif  un  prétexte* 

Mais  un  fait  aussi  notoire  ne  sauroit  pas> 
ser  pour  un  prétexte  ; et  par  quelle  rai- 
son auroit-oii  cîierché  des  prétextes  pour 
établir  cette  différence? 

11  y auroit  une  inégalité  et  une  injus- 
tice réelle  , si  on  ne  donnoit  pas  plus  à 
celui  qui  habite  Paris. 

La  kculté  donnée  aux  externes  d’iiabi- 
ter  Paris  J quoiqu’avec  une  plus  forte  paye  ^ 
prouve  qu’on  leur  a toujours  laissé  toute 
la  liberté  possible,  et  qu’oii  ne  consultoit 
que  leurs  intérêts. 

On  objecte  que  plusieurs  Aveugles  prêtres 
et  plusieurs  ci-devant  nobles  ont  3oo  hv- 
par  an,  tandis  que  d'autres  n’ont  que  aSo  1. 

Mais  on  confond  les  Aveugles  inembres 
de  l’hôpital  avec  ceux  qui  ne  sont  que 
pensionnés.  Il  en  existe  actuel'. emeut  48 J, 
dont  les  uns  ont  3oo  livres , les  autres 
200  livres,  i5o  livres,  100  iiv.res  et  60  livres. 
Ces  483  Aveugles  sont, en  sus  des  5oo  reçus 
à l’hôpital,  au  traitement  ordinaire.  Il  est- 
vrai  que  ceux  de  ces  pensionnaires  Aveu- 
gles qui  ont  actuellement  3oo  livres  sont 
prêtres  ou  ci-devant  nobles,  au  uombr« 
de  trente-trois. 
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■ Le  supplément  attribué  à la  -qualité  n’est 

pas  considérable  * mais  il  blesse  aujourd’hui 
les  principes  , il  faut  le  retrancher. 

En  général  , cpie  Ton  change  les  répar- 
titions, si  on  ne  les  croit  pas  bien  faites; 
mais,  encore  une  foi^,  ce  ne  peut  pas  être 
là  un  motif  de  détruire  riiôpital. 

Sixième  MOTIF, 

Les  7'evenus  cle  l JiôpiLal , autrement 
administres  ^fournir oient  plus  de  secours. 

Faites  toutes  les  économies  c[ui  seront 
possibles  dans  riiospice  ^ mais  ne  le  détrui- 
sez pas  , car  très-certainement  avec  un  re- 
revenii  égal , vous  donnerez  plus  de  secours 
dans  fhospice  que  dehors  , et  jamais  , 
comme  on  le  démontrera  dans  un  moment, 
les  rétributions  données  aux  Aveugles  dis- 
persés , ne  leur  procureront  les  avantages 
dont  ils  jouissent. 

On  fournira  plus  de  secours  dans-  fhvcs- 
pice  que  dehors  , parce  que  la  constitution 
de  la  maison  admettant  un  certain  nombre 
de  Voyans  , des  deux  sexes  , ils  sont  les 
conducteurs  et  les  gardiens  obligés  des  Aveu- 
gles ; habitant  la  meme  maison  , et  la  plu- 
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part  y étant  mariés  , peu  de  Voyans  suffi- 
sent , tandis  que  hors  de  l’hôpital , chaque 
Aveugle  isolé  auroit  besoin  d’un  serviteur 
qu’il  faudroit  payer  et  nourrir. 

On  fournira  plus  de  secours  , parce  que 
les  Aveugles  sont  logés  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  , et  qu’en  les  renvoyant  cha- 
cun chez  eux  , il  faudra  qu'ils  prennent 
leur  logement  sur  le  traitement  actuel , ou 
bien  il  faudra  augmenter  ce  traitement  en 
proportion  , et  cette  augmentation  pour 
trois  cents  familles , si  elle  est  calculée  sur 
le  prix  du  logement  nécessaire  , excédera 
le  loyer  de  l’Iiôtel. 

Dans  le  raport  du  comité  , on  n’explique 
pas  comment  on  se  propose  de  secourir  plus 
de  personnes  avec  le  revenu  actuel  del  hô- 
pital ; on  ne  pourroit  pas  même  présenter 
de  calcul  à cet  égard  , puisque  le  comité 
laisse  à régler  par  la  suite  le  traitement 
qu’on  accordera  aux  Aveugles. 

Il  n’y  a que  deux  moyens  d’atteindre  à ce 
but  5 les  économies  et  les  retranchemens  ; 
il  paroit  aussi,  par  un  état  joint  au  rapport , 
que  c’est-là  l’intention  du  comité.  Mais  cet 
état  contient  des  erreurs  si  graves  , qu’en 
les  relevant  on  se  trouve  bien  loin  de  compte* 
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: î®.  Le  rapport  suppose  que  la  dépense  du 
culte  monte  à 21,000]. , elle  n^’est  aujourd’hui 
que  de  4eoo  liv.  Il  porte  les  frais  d’adminis- 
tration à 17, 000  1.  ; mais  on  y comprend  I0 
paiement  de  farcliitecte  et  des  maîtres  et 
maîtresses  d’école  , les  récompenses  aux 
enfans,  et  2000 liv.  de  frais  extraordinaires^ 
Ces  objets  déduits  , les  traitemens  des 
gens  salariés  dans  radministradon  ^ ne  s’élè*, 
vent  pas  à 12,  000  liv.  entre  19  personnes. 

Quelque  mode  que  l’on  adopte  , il  y aura 
toujours  des  frais  de  régie  pour  la  percep- 
tion et  la  répartition  des  revenus  de  riiôpitaL 
Mais  ce  n’est  pas  là  le  point  important 
du  calcul. 

Le  comité  porte  les  revenus  de  l’iîôpital , 
les  charges  annuelles  déduites  , à 288,9*5 
livres  6 sols. 

Mais  il  n’observe  pas  , 

Que  l’bôpital  doit,  en  ce  moment, 
j}lus  d’un  million  , par  suite  des  opérations 
du  cardinal  de  Piohan. 

2®.  Que  la  compagnie  des  acquéreurs  de 
l’ancien  enclos  répète , contre  l’hôpital , 
plus  de  quatre  iniUions  , et  que  le  régle- 
ment de  ces  réclamations  dépend  du  ju^ 
gement  d’un  procès. 


( 5ô  ) 

B’un  autre  côté , le  comité  compte  Sôd 
tètes  à la  charge  de  l’hôpital  , et  divisant 
sur  ces  3oo  tètes  240,973  livres  qu’il  trouve 
de  revenu  net  , le  loyer  de  l’hôtel  payé  , 
il  en  résulte  , selon  lui , que  chaque  tète 
coûte  800  liv.  4 sols  10  den. 

> D’abord,  calculer  ainsi,  c’est  supposer^ 
que  les  240  mille  livres  sont  consommées, 
chaque  année,  par  ces  3oo  tètes. 

Comment  seroit-il  possible  que  chaque 
tète  coûtât  800  livres  , quand  l’individu  le 
plus  cher  n’a  que  24  sols  par  jour?  Cela 
ne  fait  que  4^8  livres  par  année. 

Mais  il  y a une  erreur  sur  le  norabre 

de^  tètes. 

..  lo,  483  Aveugles  pensionnaires  , qui , < 
entre  tous,  consomment  63,900  liv. 

85  enfaiis  , année  commune  , qui  ^ à trois 
sous  par  jour  , font  4 >8 00  liv.  environ. 

i,es  maris  et  les  femmes  non  reçus 
dans  l’hôpital  , qui  ont  ^ix  sols  de  supplé- 
ment de  paye,  et  e[u’on  peut  porter  au 
nombre  de  cent  vingt  ; ce  qui  fait  une 
somme  d’environ  14,000  liv. 

■ Voilà  donc  600  personnes  dont  le  co^ 
mité  ne  fait  pas  mention  car  il  n’a  parlé 
que  des  exrfans , et  ces  6qo  personnes  coa^ 
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sommeiït  entr«'elle&  en vir<^n  77,000  livres.^ 

' Assurément  voilé  des -vonüssions  et  de» 
erreurs  assez  copieuses  pour  changer  pro-t 
digieusement  Fapperçu  du  comité. 

Le  résultat  au  vrai , c’est  qu’il  e«t  im-»; 
possible  d’évaluer  , quant  à présent , le» 
revenus  de  l’hôpital , et  que , par  l’évèneTi 
ment  , ils  pourroient  devenir  insuffisans 
pour  faire  subsister  ceux  que  la  maison; 
secoure  aujourd’hui. 

, Qu’au  surplus  l’Aveugle  reçu  à l’hôpi-: 
îal , et  non  marié  , a . . . 24  sols  par  jour,; 

Les  gens  mariés,  tous 
deux  reçus  , chacun  . 2.0 

Les  femmes  non  reçues  6 
Les  veuves  . . èt  i5 

Les  eiifans  ....  3 

Qu 'en  renvoyant  tous  ces  individus  dans 
leurs  domiciles  , il  faudroit  plutôt  aug-^ 
menter  la  paye  que  la  réduire. 

. Que  pour  appliquer  à d’autres  . l’excé- 
dant des  revenus  , si  excédant  il  y a par 
la  suite . ou  les  bonifications  supposées 
possibles  sur  les  dépense:^  actuelles , il  n’est 
pas  nécessaire  de  détruire  l’hospice;  qu’en- 
fin  Tunique  et  modique  bénéfice  à faire 
sur  l^s  ’frais  d’administration  ^ nj^  ^auroil:,> 
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àux  yeux  d’un  grand  peuple  , décider  du 
sort  d’un  établissement  aussi  précieux  à 
l’humanité. 

Septième  motif. 

Quelque  soin  qu  on  prenne  d' écarter  V ar- 
bitraire , tant  que  V assiztance  restera  con- 
centrée dans  un  seul  établissement fixé  à 
Paris  ^ les  A veugles  des  départemens  ne 
participeront  que  foihlement  au  bienfait 
de  V institution  ; la  xoiæ  des  malheureux 
se  perd  dans  le  lointain. 

Il  est  faux  que  les  départemens  ne  par- 
ticipent que  foiblement  au  bienfait  de  l’ins- 
titution ; l’hospice  n’est  point  un  hôpital 
de  Paris  , c’est  celui  de  tous  les  départe- 
mens. 

^ Toutes  les  fois  que  les  départemens  ont 
demandé  une  place  vacante,  ils  l’ont  ob- 
tenue ; la  voix  des  malheureux  ne  s’est  point 
perdue , et  si  l’adininistration  pouvoit  y 
fermer  l’oreille , les  départemens  obtien- 
droient  facilement  justice  auprès  des  au- 
torités constituées  à Paris. 

• S’il  étoit  possible  d’établir  autant  d’hos- 
pices pour  les  Aveugles,  qu’il  y a de  dépar- 
temens , il  faudroit  le  faire;  mais  les  frais 

seroieul 
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séroient  immenses,  et  il  ny  auroit  pas 
assez  d’ Aveugles  dans  chacun  pour  les  dé- 
penses d’établissement  et  de  régie  que  cela 
exigeroit. 

cette  mesure  n’est  pas  propo- 
faut  conserver  l’hospice  de  Pa- 
qu’en.core  une  fois , les  rétri- 
butions isolées  ne  procureront  point  les 
secours  de  l’hospice. 

Il  y a bien  moins  d'inconvénient  h 
qu  un  Aveugle  soit  amené 
tement  à Paris , qu’il  n’y  en 
voyer  tous  aujourd’hui  dans  les  départemens* 
Veut-on  , an  surplus  , être  assuré 
tous  les  départemens  pariioipent  au 
fait  avec  une  égalité  mathématique 

Que  les  places  soient  affectées  en  nombre 
égal  à chaque  département  , et  qu’on  ne 
puisse  les  appliquer  à un  autre  qu’autant 
que  celui  à qui  elles  seroieiit  affectées 
n’auroit  point  de  sujet  à fournir. 

Quelle  objection  y a-t-il  à cela  , et  quelle 
égalité  plus  parfaite  pourrcit-on  désirer  ? 

Loin  que  les  départemens  aient  quelque 
avantage  à tirer  de  la  destruction  de  fhos- 
pice  existant  à Paris,  ils  y perdroient  tous 
également  j car  iis  ne  snppléroient  point  les 
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secours  de  l’hospice  par  le  traitement  pé- 
cuniaire , et  ils  ne  pourroient  établir  d’hos- 
pice qua  trop  grands  frais. 

La  mesure  proposée  par  le  comité  , de 
placer  les  Aveugles  dans  les  hospices  exis- 
tans  dans  les  départemens , est  insuffisante 
et  illusoire  , comme  on  le  verra  dans  un 
moment. 

Huitième  motif. 

'Zjôs  Aveugles  assistes  dans  leurs  domU 
fûtes  , goûteroient  la  double  satisj action 
de  Avre  au  sein  de  leur  famille , et  de 
la  faire  participer  au  bienfait  de  l assis- 
tance publique. 

Cette  considération  est  absolument  fausse. 

En  effet,  si  Ion  suppose  des  Aveugles 
riches  , ils  ne  viendront  point  se  mettre 
à l’aumône,  ei  ils  n’y  ^seroient  point  ad- 
mis. 

Si  l’on  parle  de  l’Aveugle  indigent,  il 
faut  d’abord  s’expliquer. 

Entend-on  par  sa  famille,  sa  femme  et 
ses  enfaiis , ou  bien  ses  collateiaux? 

La  femme  et  les  enfans  sont  secourus 
dans  riicspice,  et  ils  y trouvent , comme 
les  Aveugles  , des  avantages  qu  ils  pei- 
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Croient  à sa  destruction  ; l’hospice  , tel 
<ju  il  est  établi , favorise  les  mariages  des 
Aveugles  célibataires;  leur  isolement  pri- 
veroit  le  plus  grand  nombre  de  ce  bien- 
fait.  .. 

Quant  aux  parens  collatéraux, 's’jls  sont 
pcauvres  comme  l’Aveugle,  ils  ne  peuvent 
cpie  lui  être  à charge  ; vivant  sur  R,on  trai- 
tement, ils  prendront  sur  son  nécessaire. 
Si  les  parens  sont  fortunésy -ils  n’auront 
pas  besoin  de-  l’assistance  du'pnalheureux 
Aveugle  , et  il  n’en  recevra  aucune  Consola- 
tion; car  s ils  ont  souffert  que  Içur  pa- 
rent fût  à 1 aumône  ; comment  attendre 
d eux  ces  soins  et  ses  consolations  de  tous 
les  momens,  dont  la  peine  et  l'assiduité  sont 
une  bienfaisance  tout  autrement  difficile 
et  bien  plus  rare  que  des  charités  d’argent! 

C est  en  general  une  fausse  espérance 
que  ces  consolations  de  famille,  dont  la 
comité  se  fait  un  motif  capital  ; il  faut  en 
convenir , c est  faire  trop  d’honneur  au  cœur 
humain;  les  hommes  cultivent  avec  grand 
soin  , dans  la  parenté , le  droit  de  succé- 
der , ils  n’y  voient  que  bien  rarement  i’o- 
bligation  de  secourir,  1.  orgueil,  qui  se  glo- 
rifie de  la  bienfaisance  envers  un  étran-, 

C a 
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gev  7 rougit  de  lu  misère  d un  parent , ét 
l’on  n’est  malheureusement  que  trop  tôt 
las  du  soin  continuel  d’un  parent  misé- 
rable. 

Que  seroit-ce,  s’il  étoit  question  des  soins 
que  l’infirmité  d’un  malheureux  Aveugle 
exige? 'Où  trouver  , dans  rmiivers , ce  phé- 
nomène d’un  riche  collatéral , consolateur 
et  compagnon  assidu  des  misères  d’un 
Aveugle  indigent. 

Non,  si  l’on  veut  que  l’Aveugle  pauvre 
soit  efficacement  secouru,  il  faut  lui  don- 
ner des  hommes  qui  trouvent  leur  intérêt 
à le  faire  ; il  faut  un  établissement  où  ce 
malheureux  trouve  des  conducteurs  qui 
soient  ses  égaux  et  ses  amis , qui  ne  le  > 
trompent  ni  ne  le  volent,  et  des  gérans 
que  leur  devoir  oblige  à toute  l’assistance 
dont  il  a besoin. 

C’est-là  ce  qui  fait  qu’on  ne  peut  détruire 
rhospice , sans  anéantir  les  secours  dus  à 
la  cécité  : suhstituez-y  des  distributions  pé- 
cuniaires isolément  perçues,  vous  aurez 
alimenté  l’indigence,  vous  n’aurez  pas  se- 
couru  la  cécité. 

Là,  finissent  les  motifs  allégués  au  uom 
du  comité  des  secours , comme  nécessitant 
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la  destfiîctlon  îa  pltis  prompte  de  l’îiôpital 
des  Aveugles. 

Quoi  ! des  qualifications  qu’un  mot  fera 
disparoi tre,  des  formes  extérieures  qu’un 
moment  va  détruire,  des  diminutions  de 
dépenses,  des  répartitions  différentes  dans 
les  traitemens  , des  mesures  à prendre  pour 
assurer  la  participa: ion  égale  et  facile  de 
tous  les  départemeiis  à riicspice  : tous  ces 
objets , si  faciles  à remplir  , seroient  des 
motifs  irrésiptlbies  de  détruire  l’iicspice  vé- 
nérable et  salutaire  de  la  cécité  ! 

On  a passé  en  revue  , sans  exception  , 
tous  les  motifs  employés  dans  le  rapport 
du  comité  des  secours  y quelques  réflexions 
sur  les  moyens  de  remplacement  et  d’exé- 
cution , en  montreront  rinsuffisançe , et 
achèveront  de  fixer  l’opinion  sur  le  projet 
de  de  s truc  lion. 

PlEMPLACEMEXT  PROPOSÉ  PAR  LH  COMITÉ 
DES  SECOURS. 

En  deux  mots  ; secours  h domicile  pour 
tous  les  Aveugles  , asyles  publics  pour 
ceujc  cjiii  n aiiroienù  ni  habitation  qui 
put  les  recueillir  , ni  famille  qui  pût  les 
soigner  : voila  la  proposition  du  comité. 

G 3 
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Pour  obtenir  ce  que  le  comité  propose; 
quelle  nécessité  y aiiroit-il  clone  de  dé- 
truire riiÔDital?  Si  les  secours  à domicile 
n’existoient  pas  dans  l’état  acîueîjOn  peurroit 
le.  établir  en  faveur  de  ceux  qui  les  pré- 
féreroient  ; mais  ils  existent  : il  y a près 
de  six  cents  personnes  qui  ont  de^  secours 
à domicile  , dont  la  somme  s’élève  à en- 
viron yOjOoo  livres. 

Mais  réduire  à des  secours  à domicile 
tous  ceux  qui  peuvent  être  reçus  dans 
riiôpital , et  qui  préfèrent  d’y  rester  , dé- 
truire pour  cela  l’iiospice  des  Aveugles  , 
c’est  empirer  leur  sort  au  lieu  de  1 ame- 
■ liorer  ; c’est  détruire  plus  pour  faire  moins  ; 
c’est  anéantir  réellement  l’hospitalité  des 
Aveugles. 

w 

Déjà  tout  ce  qui  précède  a fait  sentir 
que  les  secours  à domicile  ii’éqmvalent 
point  du  tout  à l’existence  dans  lliopital, 
et  ne  remplissent  point  l’objet  de  linsli- 
tutioii  ; oii  peut  même  dire  que  les  secours 
à domicile  donnés  à ceux  qui  auroient  pu 
habiter  l’hôpital , et  à ceux  qui  raurcient 
préféré  J étoit  uiïabus  de  rancienne  admi- 
mstmtion  . que  les  statuts  n autorisent  point. 
Donner  des  réiribiitioirs  pécuniaires  à de- 
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înîciîe , c’est  faire  l’aumône  aux  Aveugles , 
ce  n’est  point  secourir  la  cécité  ; c’est 
priver  les  Aveugles  des  avantages  inap- 
préciables que  leur  assure  l’hospice ‘actuel. 

On  peut  dire  à juste  titre  que  cet  éta- 
tablissement  est  le  maxirumn  de  la  bien- 
faisance envers  les  Aveugles.  ^ 

On  a cherché  à répandre  du  ridicule 
■ sur  sa  constitution  , à la  présenter  comme 
l’œuvre  des  tems  barbares;  mais  pour  en 
avoir  cette  idée,  il  faut  ne  l’avoir  consi- 
dérée que  superhciellement , en  s’attachant 
aux  mots  plutôt  qu’aux  choses  , à des  formes 
-extérieures  ’et  à quelques  pratiques  plutôt 
' qu’à  l’objet  de  rétablissement  ; qu’on  la 
"dégage  de  tout  cela,  et  que  l’on  n’y  consi- 
dère que  son  objet  et  son  régime  hospita.- 
îier  , on  demeurera  convaincu  qu’il  est  le 
mieux  approprié  aux  besoins  de  la  cécité  , 
et  le  mieux  conçu  pour  lui  procurer  tous 
les  avantages  que  l’Aveugle  peut  désirer. 

L’bôpital  des  Quinze  - Vingts  est  un© 
inaigon  d’asyle  pour  la  vie  , destinée  à re- 
cueillir une  infirmité  irrémédiable,  qui, 
livrant  riiomme  , sans  secours  , à tous  les 
besoins  , et  sans  défense,  à tous  les  dangers  , 
a besoin  d’une  retraite  assurée  , d’un  domi- 
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cile  permanent  , d’une  assistance  de  tous 
les  momens  , d’une  société  qui  le  rassure  et 
le  console  ^ eiifm  , d’une  protection  qui  Iq 
défende  et  qui  soit  la  providence  peur  lui. 

Le  mallieureux  Aveugle,  trouve  tout  cela 
dans  riiôpital. 

Là,  sont  des  hommes  voués  àle  secourir  , 
h partager  son  sort  , et  à le  consoler  dans 
ses  peines  ; membre  de  la  maison  comme 
lui,surveiilés  comme  lui,  leurs  services  sont 
désintéressés  et  toujours  fidèles  ; il  n’apoint 
à craindre  d’en  être  trahi , maltraité  ou  aban- 
donné. 

Là  , il  peut  ,sans  inquiétude  , être  époux 
et  père  , sa  femme  et  ses  enfans  sont  sur- 
veillés et  protégés  comme  lui  , l’asyle  et  les 
secours  leur  sont  coHimiiniqués  ^ et  s’ils  ont 
quelque  industrie  , elle  y trouve  des  faciif 
tés  ; i’Iiomme  marié  y amène  sa  famille  , et 
celui  qui  ne  l’est  pas  y reçoit  des  secours 
pour  en  former  une. 

Enfin  , c’est  une  société  d’infortune  , où  , 
réunis  pour  eur  mutuelle  consolation  , et  , 
pour  ainsi  dire  , appuyés  les  uns  contre  les 
autres  , cette  classe  de  malheureux  qui  sem- 
bloit  être  jetée  comme  dans  un  désert  au 
milieu  de  la  nature  humaine , trouve  une 
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eus  dans  le  2 hospices  de  leurs  dcaur^crr-^-' 
Ce  sera  certainement,  le  pins 


and 


ca- 


bre ; car  où  veut-on  que  ta  plupart 
infortunés  ^ fixés  à liiôpital  aepuis  nu'-.- rue 
d’années  ailleiit.Ciierclier  liiio  n.viuiiLa.d''r;ii 
et  des  seccurs-mle  famdie  eues  - ues 
pent-étre  plus  pauves  qu  eux?  AlorSjCès  que- 
la  nécessité  d\m  liospice  .est  reconnue  , 
pourtpiioiles  arraclier  a un-  liospice  fait  poui 
eux  , où  iis  ont  iciit  ce  qui  leur  est  propre', 
pour  les  disséminer  dans  d’aiities  , étrangers 
à leur  état , oii  ils  ne  trouveront  certaine- 
îiienî  pas  ce  qu  ils  auront  perdu.  L’Aveugle 
donîiciiié  dans  un  liopital  ne  inaiades , seul , 
peut-être  , de  raallieureux  de  son  espèce  , 
livré  , pour  toute  assistance  , aux  secours 
momentanés  d’un  valet  , a.ura-t-il  une  exis- 
tence comparable  à celle  dont  il  jouit  dans 
i’iiôpital? 

Actuellement  cjuels  sont  les  moyens  de- 
xécLiiion  proposés  par  le  comité  ? 


Dam  un  délai  de  trois  mois , tous  les 
ji^^eugles  et  ^ oy ans  , leurs  femmes  et 
leurs  enfans , seront  tenus  de  sortir  de  V hô- 
pital. 

Il  leur  sera  fixé  un  traitement  propor- 
tionné à leur  âge  et  à leurs  infirmités  , 
rjui  leur  sera  payé  par  trimestre  , et  d’a- 


vance , par  le  jxeexeur  du  district  où  ils 


cuiront  fixé  leur  résidence. 

Si  y dans  trois  mois  y leur  traitement 
jz’ est  pas  fixé  , ils  jouiront  provisoirement 
du  même  prêt  qui  leur  ^ëtoit  payé  dans 
riiopitah  ‘ ' 

Ceux  qui  préféreront  de  se  retirer  dans 
un  hospice  y y seront  reçus  moyennant  la 
pension  dont  ils  conviendront  avec  les 
administrateurs . 

La  convention  déclare  que  tous  les  pau- 
vres Aveugles  ayant  droit  à l’assistance 
publique  ^ il  y sera  pourvu  par  des  secours  , 
soit  a domicile  y soit  dans  des  asyles  pu- 
blics , suivant  les  bases  qui  seront  déter- 
minées lors  de  V organisation  t^éncrale 

iJ 

des  secoui^s. 

Yoilà  les  disposiîions  principales  , celles 
qui  régleroient  , quant  à présent  j le  sort 
des  Aveugles. 
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Ce  qui  d’abord  est  remarquable  , c’eat 
îe  dernier  articlé. 

On  y renvoie  le  mode  débnitif  de  secoure 
à l’organisation  générale. 

Ainsi  on  reconnoit  que  l’on  ne  peut 
encore  rien  déterminer,  et  qu’on  ne  peut 
ni  assurer  ni  faire  connoitre  aux  Aveugles 
leur  traitement  définitif. 

Ce  qu’il  y auroit  seulement  de  certain  , 
c’est  qu’ils  seroient  dépouillés  par  provi- 
sion. 

Le  comité  lui-méme  reconnoît  la  néces- 
sité de  se  référer  au  moment  de  l’organi- 
satiou  générale  des  secours.  Alors  à quoi 
bon  cette  espèce  d’organisation  intercal- 
iaire  ? f^oiirauoi  tourmenter  ces  malheu- 
reux  par  cette  destruction  provisoire,  qui 
ne  leur  offre  que  troubles  et  qu’incerti- 
" tu  cl  es  ? 

Et  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  établis- 
sement , de  leur  asyle  , de  leur  possession 
et  de  leur  administration  propre  , de  tous 
les  avantages  de  leur  hospice  personnel , 
on  les  r nvcie  à se  faire  payer  d’un  trai- 
tement sur  la  caisse  du  district , ou  bien 
a se  choisir  un  hospice,  moyeiiiiaiit  une 
pension  convenue  avec  les  administr  - 
teurs. 
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Ainsi  on  les  livre  aux  retards  , anx  em- 
barras , aux  évènemens  d une  caisse  géné- 
rale. 

On  confond  et  l’on  submerge  , pour 
.ainsi  dire,  leurs  besoins  dans  l’océan  des 
besoins  publics. 

Certes  , iis  se  garderont  bien  de  douter 
des  engagemens  sacrés  de  la  Nation  ; mais 
on  ne  pourra  s’empêcher  de  reccnnoitre 
qu  une  maison^  un  revenu,  et  une  admi- 
ïiistration  propres  , ont  une  toute  autre 
consistance  que  des  paiemeiis  quotidiens 
-sur  une  caisse  quelconque.  Les  Aveugles 
réunis  dans  un  hospice  hxeîitles  regards, 
-entretiennent  sur  eux  les  vues  de  bienfai- 
sance , réveillent  et  nouiTissent  les  senti- 
niens  dhüinanité.  Les  Aveugles  épars  ii’at- 
- -tireront  plus  laîteiition  , et  leur  infortune 
sera  perdue  an  milieu  de  toutes  les  infor- 
tunes. 

Ceux  qui  voudront  un  hospice,  dit  le 
piojet  clli  comité  , choisiront  celui  qui  leur 
plaiia,  et  leur  acimission  dépendra  d’un 
accord  de  pension  avec  les  administrat'  urs. 

L’Aveugle  marié , dont  la  femme  et  les 
enfans  habitoieiit aux  Quinze- Vinots , trou- 
Tera-t-ii  à se  placer  avec  eux  dans  un  ho» 


pltal  ordinaire?  y seront-iîs  admis? Les  en- 
fans  y seront. ils  aussi  reçus  et  secourus? 

Le  trésor  public  payera-t-il  la  pension 
contenue  avec  les  adounistrateurs  ^ ou  bien 
sera-ce  l’Aveugle  qui  la  paiera  sur  sou 
traitement?  Les  adniirustateuîs  pouii ont- 
ils  vefuser  de  le  recevoir  ^ ou  seront-ils  for** 
cés  de  r admettre  ? 

tS’ils  exigeoient  une  trop  foi  te  pension  y 
qui  est-ce  qui  la  réglera?  Rien  de  tout  cela 
ii’est  prévu. 

Ce  projet  de  loi  dit  in  définitivement 
que  ceux  qui  préléreront  un  hospice  y 
seront  reçus. 

Si  plusieurs  Aveugles  choississent  le 
même  hospice , s’ils  désirent  habiter  en- 
semble y ils  en  auront  sans  doute  la  faculté^ 
le  projet  de  loi  ne  la  leur  interdit  pas  ; si 
un  très-grand  nombre,  si  la  tot  uité  s u- 
nit  et  demande  le  même  hospice,  sy  oppo- 
sera-t-on? La  disposition  indéfnie  delà  loi 
n’y  met  aucun  obstacle;  l’hospice  des 
Aveugles  pourroit  donc  renaître  , et  n’au- 
roit  été  que  transport  é : alors  à quoi  bon 
les  expulser  de  rhôpital  actuel,  où  Ion 
peut  faire  toutes  les  réformes  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  le  régime  et  la 
rëpartilion  des  secoUîS. 
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Ou  bien  iï  faut  leur  interdire  la  faculté 
de  se  retirer  ensemble  dans  un  mémelios-^ 
pice  5 ce  cjui  est  difficile  a concilier  avec  la 
liberté  , la  justice  et  riinmanité;  ou  bien 
il  faut  convenir  qu’enccre  , sous  ce  poiat 
de  vue,  d’après  les  dispositions  même  du 
projet  de  loi , la  destruction  de  l’hôpital 
actuel  n’a  ni  nécessité  ni  utilité. 

Ainsi  le  projet , examiné  dans  ses  moyens 
comme  dans  ses  motifs , est  égalenient  à 
rej  eter. 

Les  motifs  ne  justifient  en  aucune  ma- 
nière la  destruction  ; les  moyens  de  rem- 
placement sont  insLiffsans  et  illusoires  , 
ils  ne  remplissent  point  du  tout  les  vues 
de  bienfaisance  de  l’hospice  actuel;  les 
moyens  d’exécution  sont  vagues , incom- 
plets , et  ne  laissent  aux  malheureux  Aveu- 
gles banis  de  1 hôpital  , que  crainte  et 
qu’incertitude. 

Il  est  cependant  encore  une  considéra- 
tion dont  le  comité  n’a  point  été  touché, 
mais  qui,  pourtant,  semble  mériter  quel- 
ques égards. 

La  majeure  partie  de  la  propriété  des 
Quiiize-Vingts  est  leur  bien  propre  ; ils 
noiit  reçu  du  fondateur  que  le  terrein  et 
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une  rente  de  36  livres  : tous  les  bàtimen# 
qui  avoient  accru  cette  propriété  jusqu’à 
une  valeur  considérable , proveiioient  de 
leur  travail  , de  leurs  quêtes  mis  en  com- 
mun , et  de  leurs  successions  échues  à la 
maison. 

Par  la  succession  non  interrompue  des 
individus  qui  ont  possédé  et  accru  les  fruits 
du  travail  , du  patrimoine  les  uns  des  au- 
tres^ ceux  cjiii  existent  aujourd'hui  sont 
donataires  et  héritiers  de  ceux  qui  les  ont 
précédés. 

Sans  doute  si  , dans  une  nouvelle  orga- 
nisation , il^trouvoient  les  mêmes  secours^ 
la  même  existence  , cette  réclamation  ne 
mériteroit  pas  de  faire  une  grande  impres- 
sion ; mais  s’il  est  évident  cpae  la  destruc- 
tion de  l’hôpital  leur  enlève  des  avantages 
inappréciables  ; si,  en  leur  ôtant  leur  asyle, 
leur  bien  et  leur  administration  propre  , 
elle  détruit  leur  consistance  , et  les  livra 
à toute  sorle  d’évèneinens  , cette  récla- 
mation Il  ajoute-t-elle  pas  à leurs  motifs  ? 

Les  Aveugles  actuellement  existans  à 
rhôpital  ne  pciirroient-ils  pas  dire  que 
i’abyle  , dans  cet  hospice  , leur  avcit  elé 
assuié  pour  leur  vie;  que,  sur  cette  foi, 


( 48  ) 

ils  ant  abandonné  tontes  leurs  relatious 
pour  3 y faire  nn  établissement  fixe?  La 
plupart  sV  sont  mariés,  plusieurs  y exer- 
cent une  industrie  ; les  renvoyer  et  les 
disperser,  ne  seroit-ce  pas  manquer  aux 
engagemens  pris  avec  eux  , et  détruire 
tout  ce  qui  fait  aujourd’lmi  leur  exis- 
tence ? 

Que  ion  consulta  ceux  qui  liabiteiit 
rhopital , il  n y en  aura  pas  la  viiiglième 
partie  qui  ne  reçoive  avec  douleur  l’ordre 
d'en  sortir. 

Maintenant  que  les  niallieureux  Aveu- 
gles ont  mis  sous  les  yeux  des  Représen- 
tans  Gii  peuple  leurs  moyens  d’opposition 
à l’adoption  du  projet  du  comité  de  se- 
cours , ils  ne  croient  pas  devoir  surcliar- 
gerces  Observations  d’une  réponse  à toutes 
les  calomnies  J à toutes  les  déclamations  que 
des  pétitionnaires  se  sont  permises  contre 
l’administration.  Des  déclamations  vagues 
et  des  injures  ne  prouvent  €|ue  l’impuis- 
sance ou  les  mauvais  desseins  de  ceux 
qui  se  les  permettent. 

Les  administraceurs  n’ont  qu’un  mot  à 
répondre. 

Leur  impute-t-on  des  excès?  Que  fou 

dise 
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duc  les  faits.  A.tta(^iie-t-oii  leur  gestion  ? 
qu’on  entende  leurs  comptes.  Ils  prouve- 
ront , sur  les  faits  , qu’ils  n’ont  jamais  agi 
que  la  loi  a la  main  ; par  les  comptes , 
ils  montreront  une  gestion  parfaitement 
régulière. 

Veut-on  juger  en  peu  de  mots  de  la  jus- 
tice des  plaintes  que  l’on  a fait  entendre? 
Gauthier  et  la  femme  Lidelle  ont  dénoncé 
1 arrête  de  1 administration  qui  prononce 
leur  expulsion  de  l’iiôpital,  comme  un  acte 
arbitraire  et  barbare. 

Eh  bien,  indépendamment  de  ce  que 
Gauthier  vivoit  en  mauvais  commerce  avec 
une  fille  qui  a ete  condamnée  pour  vol  par 
sentence;  de  ce  que  la  femme  Lidelle 
est  devenue  enceinte  avant  son  mariage , 

1 un  et  1 autre  ocGupoient  des  places  d' Aveu- 
gles , et  ni  l’un  ni  l’autre  ne  le  sont. 
Assurément  la  justification  des  abminis- 
trateurs  est  tranchante  ; ou  voit  que  la  jus- 
ce  et  le  bon  ordre , autant  que  la  disposi- 
tion formelle  des  statuts  leur  faisoient  un 
devoir  d’obliger  Gauthier  et  la  femme 
Lidelle  de  ceder  leurs  places  d’Aveugles  à 
ceux  qui  le  sont. 


D 
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Sans  doute  il  sera  permis  aux  adminis^ 
trateurs  de  voir  avec  peine  que , dm 
rapport  du  comité,  on  art  rendu  compte 
de  Léclamation  de  ces  individus,  on  art 

pLenté  la  cc.duUe  d.a  “—“'J!! 
La  uni»- défavorable,  .tien  «a.  f- 
aucune  mention  de  leur  réponse,  qui  est 

:i  «nchame  , e.  do..,  le 

comité  avoit  connoissaace  par  les  dfl.bera 

tiens  même  de  l’administration. 

Lorsqu’on  inculpe  l’administration , 
qu’on  lui  impute  des  vexations  ou  despre- 

Lic,.ioas.Ls,,.'oanecoa„o..pasou 

l’on  feint  de  ne  pas  connoitre  son  g 

administratif;car,souscerégime,lesvex- 

tions  et  les  prévarications  sont  xmpossibles.^ 
Premièrement,  l’administration  es 

posée  en  chef,  de  quatre 

sis  à la  pluralité  des  voix  , dans  le  couse  1 
appelé  chapitre.  Ces  gouverneurs  exercen 
gratuitement  et  par  bienfaisance. 

^ Les  Aveugles  et  les  Voyans  ont  eux-mé- 
mes  seize  membres  , élus  par  eux , présens 
et  délibérans  dans  ce  conseil.  Toutes  e 
délibérations  sont  prises,  toutes  les  T® 
sont  arrêtées  par  le  conseil , a la  pim  alité 

des  voix. 
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Comment  l’oppression  et  les  prévarica- 
tions pourroient-elles  naître  sons  cette  for- 
me d’administration  , à moins  que  des  hom- 
mes , sans  autre  intérêt  dans  leur  gestion 
que  la  bienfaisance  , se  plussent  cependant 
à faire  le  mal , et  que  ceux  qui  y ont  inté- 
rêt, se  plussent  à le  souffrir  ^ et  même  à y 
concourir  ? 

La  défense  de  l’hôpiial  des  Quinze- 
Vingts  est  ici  terminée  : il  est  démontré  que 
le  projet  du  comité  de  secours  est  préma- 
turé par  toutes  sortes  de  motifs  ; qu’il  est 
mal  fondé  à tous  égards  ; que  , loin  d’amé- 
liorer le  sort  des  A veugles  , il  l’empire  ; que , 
loin  d’étendre  les  secours,  il  peut  en  ce  mo- 
ment tout  perdre  ; en  un  mot , que  l’inexac- 
titude des  faits  et  des  calculs,  l’imperfec- 
tion et  l’illusion  des  mesures  , rendent  ce 
plan  chimérique  autant  qu’il  peut  être  fu-: 
neste. 

En  cet  état  , les  malheureux  Aveugles 
attendent  avec  confiance  la  décision  des  re- 
presentans  du  peuple  , convaincus  qu’ls  y 
apporteront  la  plus  sérieuse  attention  , eC 
qu  après  avoir  pris  connoissance  de  cette 
défense , ils  ne  pourront  pas  balancer  un 
instant  a rejeter  le  projet  du  comité,  sauf 
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à statuer,  lors  de  l’organisaiion  générale  des 
secours  publics  , sur  les  réformes  et  les  bo- 
«lifîcations  dont  le  régime  de  Thopital  eti 
susceptible. 


Bc  rimprimeric  de  J.  GRAND , rue  dtt'ïoin-S,-Jacq|ucs  », 
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